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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 
Les conflits entre agriculteurs et éleveurs sont légion dans le grand Nord de la Côte d’Ivoire. Autrefois 
latents, ils se muent dans la plupart des cas en litiges ouverts causant d’importants dégâts matériels et 
des pertes en vies humaines à Nambonkaha (Ferkessédougou) et Niandégué (Bouna). Nonobstant les 
dispositifs légaux et mécanismes traditionnels de gestion des litiges établis par les autorités étatiques et 
coutumières, ils persistent et prennent une dimension politique et ethnique. L’objectif général de cette 
étude est d’analyser comparativement les logiques sociales et les mécanismes de régulation des conflits 
entre agriculteurs et éleveurs à Niandégué et Nambonkaha. La méthodologie de cette étude s’appuie 
essentiellement sur l’approche qualitative à travers des entretiens semi-directs et sur la théorie de 
l’« analyse stratégique ». Les guides d’entretien semi-directifs ont permis la collecte de matériaux 
empiriques utiles à la recherche. Selon les résultats, les conflits agropastoraux tirent leur origine de la 
contradiction de logiques socio-économiques et politiques propres aux acteurs en conflit. Ces tensions, 
structurées par des rapports de pouvoirs ethniques et des modes de régulation des ressources naturelles 
(terre, pâturage, eau), impactent profondément la vie sociale des communautés.  

Mots clés : Conflits agriculteurs-éleveurs ; Persistance ; Modes de régulation ; Niandégué ; Nambonkaha. 

FARMER-HERDER CONFLICTS, SOCIAL LOGICS AND MODES OF REGULATION IN IVORY COAST: THE CASE 
OF THE VILLAGES OF NAMBONKAHA (FERKESSÉDOUGOU) AND NIANDÉGUÉ (BOUNA) 

Abstract: 
Conflicts between farmers and herders are legion in the far North of Côte d'Ivoire. Formerly latent, in most cases they 
become open disputes causing significant material damage and loss of life in Nambonkaha (Ferkessédougou) and 
Niandégué (Bouna). Notwithstanding the legal systems and customary mechanisms for managing disputes 
established by state and traditional authorities, they persist and take on a political and ethnic dimension. The overall 
objective of this study is to comparatively analyze the social logics and mechanisms for regulating conflicts between 
farmers and herders in Niandégué and Nambonkaha. The methodology of this study is based primarily on a 
qualitative approach through semi-structured interviews and on the theory of "strategic analysis". Semi-directive 
maintenance guides have allowed the collection of empirical materials useful for research. According to the findings, 
agropastoral conflicts stem from the contradiction between the socioeconomic and political logics of the actors 
involved. These tensions, structured by ethnic power dynamics and modes of regulating natural resources (land, 
pasture, water), profoundly impact the social life of the communities. 

Keywords: Conflicts farmer-breeders; Persistence; Regulation modes; Niandégué; Nambonkaha. 

Introduction 

En Côte d’Ivoire, les arrivées massives des pasteurs peulhs avec leurs troupeaux de zébus sont du 
fait de la sècheresse des années 1970 et 1980 observées au Niger, Burkina Faso et Mali. Ces pénétrations 
massives entraînèrent une multiplication des conflits entre paysans autochtones et éleveurs, certes ces 
litiges existaient avant ce flux massif, mais connaissaient des proportions faibles (S. Coulibaly cité par T. 
Le Guen, 2004, p.2). Cette mobilité pastorale est observable dans les régions du Nord et du Nord-Est, où 
les conflits agropastoraux demeurent récurrents et parfois violents (S. Soro, 2021, pp 23-24). 
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Les travaux antérieurs (G. Kouamé et S. Soro, 2019, p.199) montrent que les dégâts de cultures et 
le massacre du bétail constituent la principale source de conflits entre éleveurs et agriculteurs dans le 
nord ivoirien. (S. Hagberg, 2001, p.45) met également en évidence une coexistence entre agriculteurs et 
éleveurs est reconnue comme étant à la fois conflictuelle et consensuelle. Pour (P. Sougnabé, 2003, p.8) 
ces activités, autrefois marquées par un certain équilibre fondé sur la complémentarité, sont désormais 
devenues conflictuelles et concurrentielles dans l’accès et la gestion de l’eau, des terres cultivables et des 
pâturages. Leur raréfaction liée aux effets du changement climatique et à la pression anthropique, 
constitue ainsi un facteur aggravant des conflits. Selon (O. Kam, 2016, p.67), la raréfaction des ressources 
naturelles dans la zone de Bouna a favorisé l’extension et la diversification des surfaces agricoles, tandis 
que les éleveurs intensifient la transhumance à la recherche de pâturages et de points d’eau. Ces 
stratégies d’adaptation à la rareté des ressources engendrent fréquemment des conflits susceptibles de 
fragiliser la cohésion sociale. 

Toutefois, ces travaux abordent peu la dimension politique de la persistance des conflits 
agropastoraux, ainsi que le « jeu » social des acteurs et les mécanismes de résolution mobilisés. Dans les 
localités de Nambonkaha et de Niandégué, la cohabitation agriculteur-éleveur entre apparaît de plus en 
plus préoccupante. Les tensions s’y multiplient et évoluent aujourd’hui vers des affrontements violents, 
entraînant d’importants dégâts matériels et des pertes en vies humaines. Dans l’optique de prévenir ces 
conflits et de promouvoir le développement harmonieux de l’agriculture et du pastoralisme, l’État a établi 
un cadre légal26 , tandis que les autorités coutumières disposent de mécanismes traditionnels de gestion 
des espaces pastoraux et de règlement des différends. Toutefois, malgré l’existence de ces cadres 
normatifs et institutionnels, les conflits perdurent, s’exacerbent et tendent à se politiser. 

Dès lors, quels sont les facteurs explicatifs des conflits entre agriculteurs et éleveurs dans les 
localités de Niandégué et Nambonkaha ? Quelles sont les logiques sociales des acteurs sociaux et quelles 
sont les causes profondes de ces conflits dans ces localités ? Enfin, comment ces affrontements 
reconfigurent-ils les relations sociales entre éleveurs peulhs et agriculteurs, et quels itinéraires de 
résolution sont effctivement mobilisés dans ces zones à l’étude ? 
L’hypothèse générale qui sous-tend cette recherche postule que la persistance des conflits agropastoraux 
résulte de la divergente de perceptions idéologiques et de rapports sociaux cristallisés autour de l’accès 
et du contrôle de la terre et des points d’eau. L’objectif général de cette étude vise à analyser les logiques 
sociales des acteurs en conflits. Puis étudier les répercussions sociales des litiges agropastoraux et 
évaluer l’efficacité des mécanismes de régulation desdits conflits mis en place à Niandégué et 
Nambonkaha. 

1. Méthodologie 

1.1. Zone d’étude 

La présente étude est menée dans deux (2) localités dont Nambonkaha, appartenant à la sous-
préfecture de Ferkessédougou située à environ 586,5 Km d’Abidjan et à 15 Km de la ville de 
Ferkessédougou et celle de Niandégué dans la sous-préfecture de Bouna, située à environ 615 Km 
d’Abidjan, puis à 12 Km de la ville de Bouna et à 35 Km du Ghana (S. Soro, 2021, p.76). Les cartes ci-après 
précise la zone d’étude. 

 
26 Décret n° 96-431 du 3 juin 1996 portant réglementaƟon du pâturage et des déplacements du bétail, décret n° 96-432 du 3 juin 1996 portant 
recensement des éleveurs, bouviers, bergers et cheptels et organisaƟon des associaƟons pastorales, Décret n° 98-70 du 13 février 1998 fixant les 
règles générales d’installaƟon des exploitaƟons d’élevage, décret n° 96-433 du 03 Juin 1996 relaƟf au règlement des différends entre les 
agriculteurs et les éleveurs, décret n° 247 du 17 juin 2014 relaƟf à l’indemnisaƟon des cultures détruites, loi n° 2016-413 du 15 juin 2016 relaƟve 
à la transhumance et déplacement du détail, Arrêté n° 08/RS/PKGO/CAB du 8 janvier 1998 fixant le calendrier agro-pastoral dans le département 
de Korhogo, etc. 
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Figure 1. Cartes de localisation de Nambonkaha       Figure 2. Cartes de localisation de Niandégué 

 
Conception et Réalisation : B. Kacou, 2021 

L’étude repose essentiellement sur l’approche qualitative. La recherche documentaire, 
l’observation directe et le guide d’entretien ont aidé à la collecte d’informations utiles à l’étude. Les 
techniques d’échantillonnage par choix raisonné et d’entretien semi-directif ont été privilégiées, 
permettant de sélectionner et d’interviewer d’une part les autorités coutumières (Deux (02) chefs du 
village, deux (02) responsables des agriculteurs , deux (02) responsables des bouviers et des éleveurs 
peulhs , deux (02) présidents du comité villageois de règlement des différends et deux (02) présidents des 
jeunes ) des villages de Nambonkaha et Niandégué, et d’autre part des autorités administratives ( Deux 
(02) Sous-préfets, deux (02) Chefs de service de l’Agriculture et deux (02) Chefs de service des Ressources 
Animales et Halieutiques ) des départements de Ferkessédougou et Bouna.  
La théorie de « l’analyse stratégique » constitue l’encrage théorique de cette étude. Elle permet de mieux 
comprendre la nature des relations de pouvoir entre les éleveurs et les agriculteurs en examinant les 
stratégies qu’ils déploient et les dynamiques sociales qui en résultent.  

2. Résultats 

L’analyse des données empiriques recueillies auprès des acteurs impliqués dans les conflits entre 
agriculteurs et éleveurs a permis de dégager les résultats suivants. 

2.1. « Jeu » social des acteurs locaux dans la gestion des conflits entre agriculteurs et éleveurs 

   2.1. Logiques des acteurs en conflit  

   2.1.1. PercepƟons idéologies des agriculteurs et éleveurs de Niandégué 

Selon les autorités étatiques locales, les principaux acteurs impliqués dans les différends entre 
éleveurs et agriculteurs sont principalement les communautés lobi27 et peulhs28. C’est en cela que le Sous-
préfet de Bouna affirme :  

« C’est toutes les communautés qui sont concernées parce que les agriculteurs koulango et lobi qui 
font également l’élevage et les éleveurs peulhs, mais ceux qui font toujours les palabres, il faut dire 
que c’est lobi et peulh. Ça ne veut pas dire que qu’il n’y a pas de conflits entre les paysans koulango 
et les peulhs ! mais c’est très mineur par rapport ceux qui opposent lobi et éleveur peulh… » 

 
27 Les Lobis sont des allochtones (migrants naƟonaux) de Bouna 
28 Les peulhs sont des allogènes (migrants non-naƟonaux) venus d’autres pays  
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En effet, la recherche de terres cultivables par les paysans lobi et koulango29, ainsi que la quête 
d’espaces de pâturage par les éleveurs peulhs transhumants ou sédentaires, fait de ces acteurs, dont les 
activités économiques sont complémentaires, des partenaires séculaires malgré la récurrence des conflits. 
La terre, bien inaliénable, suscite l’intérêt de tous : elle constitue pour les agriculteurs lobi et koulango le 
principal élément de reproduction, de richesse et de capital social transmis de génération en génération, 
tandis qu’elle représente pour les pasteurs nomades un enjeu de conquête et de prospérité. 

2.1.2. Logiques sociales des agriculteurs et éleveurs de Nambonkaha 

Selon les autorités administratives locales, les acteurs en conflits sont majoritairement les 
agriculteurs sénoufo niarafos et les éleveurs peulhs. Le propos du Sous-préfet de Ferkessédougou 
confirme cette polarisation ethnique du conflit :  

« Les conflits les plus fréquents et les plus récurrents entre agriculteurs et éleveurs à Nambonkaha 
opposent les communautés sénoufo et les peulhs nomades comme sédentaires…Ceux qui font plus 
de dégâts dans les champs sont les éleveurs peulhs qui viennent du Mali et du Burkina Faso pour 
faire paître leurs bœufs car en cette période c’est la sécheresse dans leur pays. » 
 

 

Cependant, la pratique de l’agriculture par le sénoufo et la recherche de pâturages par l’éleveur peulh 
transhumant ou sédentaire font de ces acteurs des partenaires économiques complémentaires, malgré 
les affrontements récurrents.  
La persistance des conflits entre agriculteurs et éleveurs s’explique par certaines causes. 

2.2. Causes de la persistance des litiges agropastoraux 

La persistance de conflits agriculteurs-éleveurs à Bouna et en particulier à Niandégué est le résultat 
de pénétration massive et incontrôlée des pasteurs peulhs dû au dysfonctionnement des postes de 
contrôle de bétails (Doropo, Kalamon et Tougbô) existant qui contribuaient dans le passé à la régulation 
efficiente de la transhumance. De plus l’inexistence de couloirs de transhumance a engendré une mobilité 
pastorale mal régulée qui se heurte aux habitudes (les pratiques culturales et la gestion de l’espace) des 
paysans et lorsqu’ils existent sont obstrués par des champs ou pas empruntés par les éleveurs.  

Monsieur le Directeur ne disait pas le contraire :  
« Il existe des postes de bétail à Doropoà la frontière au Burkina et un poste annexe à Kalamon. A 
Téhini il y a un poste à Tougbô. Nous avons certaines difficultés pour vraiment contrôler ces 
transhumants-là puis qu’il n’existe plus de couloirs de transhumance et chaque éleveur trouve un 
passage en brousse. » 

À Bouna et Ferkessédougou, la gestion et le contrôle des points d’eau réalisés par l’ex- Société pour 
le Développement des Productions Animales (SODEPRA) cristallisent les rapports entre agriculteurs et 
pasteurs peulhs. Après dissolution de cette structure étatique en 1994, un vide s’est installé permettant 
aux autochtones Koulango et Sénoufo de s’approprier ces barrages à vocation pastorale. Cette 
appropriation se manifeste par la création des cultures maraîchères autour des petits barrages entraînant 
ainsi des dégâts de cultures par le bétail en quête d’herbacés et d’eau. 

Dans les villages de Niandégué et Nambonkaha, la recherche perpétuelle d’espace par les 
antagonistes engendre une pression foncière, l’un de facteurs déterminant de la persistance des 
différends opposant agriculteurs et éleveurs. Depuis les années 1970 avec l’arrivée massive des éleveurs, 
les nombreux dégâts de cultures et de tueries d’animaux constituent la conséquence du « jeu » des 
acteurs.  

 
29 Les Koulango sont les autochtones (propriétaires terriens) de la localité de Bouna 
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Il apparait également une méconnaissance ou un non-respect des textes de loi en matière d’élevage, de 
transhumance et déplacement de bétails par les antagonistes s’expliquant par l’absence d’État pendant 
plusieurs années dans les régions Nord et le Nord-Est ivoiriennes du fait de la crise militaro-politique de 
2002 à 2010 qu’a connu le pays. Les couloirs de transhumance lorsqu’ils existent sont obstrués par les 
agriculteurs ou pas empruntés par les éleveurs transhumants. Ces catégories sociales (éleveur et 
agriculteur) réglaient le conflit soit en ayant recours aux instances d’arbitrage coutumières ou soit par des 
hommes armés qui contrôlaient Ferkessédougou et Bouna. Les crises militaro-politiques successives sont 
un élément structurant d’aggravation des conflits Bouna en mars 2016 et de réapparition des 
affrontements à Ferkessédougou installant ainsi une crise de confiance entre les acteurs et les institutions 
de règlement des litiges. 

Malgré cette situation les conflits entre agriculteurs et éleveurs n’avaient pas connu une telle 
recrudescence comme en mars 2016 dans le département de Bouna notamment à Niandégué. En effet, 
avec le retour à la normalité à la fin de la crise post-électorale 2010, les agriculteurs lobi qui se sont sentis 
lésés dans le règlement de litiges agropastoraux vont exploiter toutes les opportunités pour se faire 
reconnaître leurs droits sur les terres de pâturages, mais surtout pour rééquilibrer les rapports de force 
en leur avantage. Ainsi ces conflits sont aussi d’ordre structurel. Tout se passe comme si l’activité de l’un 
ne pourrait survivre sans celle de l’autre. Quan bien même que les activités pastorales et agricoles soient 
concurrentielles, elles sont en réalité complémentaires. Ce jeu social des acteurs se traduire par le non-
respect des textes réglementaires qui régissent l’activité de pastoralisme et la pratique de la 
transhumance. Le Sous-préfet de Ferkessédougou fait le constat suivant : 

« L’une des causes fondamentales est le non-respect des textes établi par les autorités publiques 
depuis 1996…c’est aussi dû à la crise militaro-politique de 2002 à 2010 parce que quand on sort 
d’une crise qui a fait 10 ans les habitudes acquises pendant ces années demeurent puisqu’il n’y avait 
plus d’administration pour gérer et sensibiliser. Et il n’y avait pas de contrôle des entrées des 
éleveurs transhumants qui venaient des pays frontaliers. » 

Par ailleurs, le conflit survenu en mars 2016, ne sont que la transportation à Niandégué, des conflits 
de leadership entre acteurs politiques. De fait, les leaders politiques Koulango et lobi ont utilisé à des fins 
politiques les litiges agriculteurs-éleveurs comme prétexte à leurs batailles idéologiques en 
instrumentalisant les populations locales qui se sont livrées à des affrontements violents et meurtriers. 
Sinon que ces antagonistes ont toujours vécus en bonne cohabitation dans la zone et les rares conflits ont 
généralement trouvé des solutions malgré leur récurrence. Alors ces litiges sont également d’ordre 
politique. Le verbatim du responsable des agriculteurs de Niandégué vient enfoncer le clou :  

« Depuis longtemps on vit avec tout le monde ici sans palabre. Mais palabre de 2016 là. Ça se sont 
les politiciens-là lobi et koulango qui ont tout aggravé. Sinon le conflit entre agriculteurs et éleveurs 
de 2016 ici, avait des mains noires parce qu’un tel conflit ne pouvait pas atteindre ces proportions 
sans la contribution satanique de certaines personnes ».  

En outre, la pratique du tutorat en tant que lien de rattachement entre migrant et le propriétaire 
terrien coutumier et qui constitue le ciment des relations sociales entre ces acteurs est en déclin. La 
contestation et le non-respect des obligations contractuelles qui les lient traduisent cet état de fait et 
constituait ainsi une cause importante de la persistance des conflits dans ces localités (Kam, Op.cit., p.73). 
Il faut aussi préciser que le sentiment d’envahissement manifesté par les autochtones koulango de 
Niandégué et sénoufo de Nambonkaha est perçu comme une stratégie visant à contrôler les ressources 
naturelles et maintenir l’idéologie de l’autochtonie afin de conserver leur emprise sur les migrants. Le 
propos du responsable des agriculteurs de Nambonkaha illustre cette réalité sociale :  
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« A l’époque, il n’y avait pas d’éleveur mais quand il y a eu des difficultés dans leur pays, au 
Burkina…parce que les bœufs ne mangent plus là-bas. Les années 80 on voyait les bœufs sur la, 
route ici et après ils ont trouvé à manger ici, à brouter…Ils [bouviers] n’arrivent pas à maitriser les 
bœufs donc ils les laissent comme ça et ils sont satisfaits. Donc ces bœufs-là vont faire des dégâts 
dans les champs. » 

C’est donc en fonction de ses buts, de sa rationalité, que les agriculteurs développent des stratégies 
vis-à-vis aux éleveurs peulhs et vis-versa. Ses comportements d’acteurs sont liés aux opportunités offertes 
par la situation d’action telles que les conflits de leadership entre hommes politiques locaux. 

2.3. Conséquences du conflit sur les relations sociales entre agriculteurs et éleveurs 

2.3.1. RelaƟons agriculteurs lobi/éleveurs peulhs de Niandégué 

Les relations entre les agriculteurs lobi et les éleveurs peulhs sédentaires ou transhumants sont 
définies par des conflits agropastoraux récurrents qui ont atteint leur paroxysme en 2016 à Niandégué. 
Ces pasteurs venus des pays limitrophes dans le but de faire paître leurs bétails pratiquent ce nomadisme 
dans une logique de conquête d’espace de pâturage qui rentre en opposition avec la production 
idéologique paysanne. Ainsi ces logiques divergentes ont une conséquence sur le choix des itinéraires ou 
trajectoires de règlement desdits conflits, ce qui a rendu leur résolution difficile. Ces différends sont donc 
la matérialisation de la lutte entre les communautés Lobi et Koulango pour l’accès et le contrôle de la 
terre. Les relations sociales conflictuelles intensives entre agriculteurs lobi et éleveurs peulhs ont fragilisé 
la coexistence pacifique d’antan et détérioré les rapports intercommunautaires. 

2.3.2. Rapports agriculteurs sénoufo/éleveurs peulhs de Nambonkaha 

Les rapports entre les agriculteurs sénoufo et les peuls sont caractérisés par une situation 
conflictuelle qui les oppose depuis de longues décennies. En effet, les agriculteurs autochtones estimant 
être envahis par les éleveurs peulhs nomades sur leur territoire ont adopté une attitude hostile pour se 
protéger de la sédentarisation ou de la transhumance des pasteurs peulhs. Ces éleveurs venus des pays 
sahéliens pour faire paître leurs bétails se déplacent dans une logique de conquête d’espaces. Cette 
perception rentre en confrontation avec la logique d’accès et de contrôle de terres cultivables. Au total, 
ces productions idéologiques contradictoires ont un impact sur les modes de résolution des conflits, en 
rendant leur règlement ardu. 

D’ailleurs la multiplication du conflit opposant agriculteur et éleveur a mis en péril la cohabitation 
et la cohésion sociale qui étaient déjà fragilisées par les heurts latents entre ces acteurs. Il est reproché 
aux éleveurs peulhs transhumants ou sédentaires de ne pas respecter les mécanismes traditionnels et 
pratiques coutumières qui régulent la vie socio-politique de Nambonkaha. Cette situation de non-respect 
de la culture du village par ces éleveurs migrants crée des frustrations chez les autochtones senoufo 
niarafolos rendant ainsi difficiles la cohabitation pacifique entre agriculteur et éleveur.  

 
2.4. Itinéraires de résolution des conflits 

Les modes de règlement des litiges agriculteurs-éleveurs sont multiples à Niandégué et à 
Nambonkaha, c’est ainsi que les antagonistes en fonction de leurs intérêts et buts font le choix de soit 
l’itinéraire de résolution traditionnel ou soit celui de résolution moderne. Cependant, en milieu rural ces 
normes juridiques connaissent une interférence dichotomique. 
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     2.4.1. Instances et réseaux coutumiers de règlement 

Ce mode est privilégié par les communautés natives desdites localités, agriculteurs et éleveurs. Les 
antagonistes de Nambonkaha saisissent avant tout les autorités traditionnelles : le chef du village, le chef 
de terre, les chefs de famille, le responsable des éleveurs peulhs, le responsable des agriculteurs, le 
président des jeunes. Et quant à celles de Niandégué qui sollicitent avant tout la chefferie traditionnelle : 
le chef de province, le chef de terre, le délégué « sage du village », les notables, les chefs de lignage, le 
responsable des éleveurs peulhs, le responsable des agriculteurs, le président des jeunes et le roi de 
Bouna. 

En cas de litige, ils favorisent une résolution à l’amiable, conforme aux cadres socioculturels de référence 
des parties en conflit. À cet égard, le chef du village et sa notabilité jouent un rôle déterminant dans le 
règlement des différends. Le responsable des éleveurs peulhs de Nambonkaha ne dit pas autre chose :  

« Si la personne [l’agriculteur] tue mon bœuf, on est ensemble ici, je peux laisser… mais s’il a tué 
encore, il va payer. 500000 ou 300000 FCFA, il va payer. S’il ne peut pas, je vais envoyer l’affaire 
chez le chef du village. Bon ! Mais si on ne veut pas me rembourser, je vais demander au chef la 
route pour partir chez le sous-préfet. » 

Cependant, les décisions rendues par l’instance traditionnelle ne sont pas toujours perçues comme 
objectives par l’une des parties. Les éleveurs estiment que les jugements rendus par les autorités 
coutumières sont favorables aux agriculteurs autochtones. Le verbatim du chef du village traduit cet état 
d’esprit :  

« Le champ ne se déplace pas, mais ce sont les animaux qui se déplacent pour aller vers le champ… 
les cultivateurs sont dans leur village et ils font leurs champs ici, mais éleveur peulhs quittent le Mali 
ou le Burkina pour venir avec leurs bœufs, donc les bœufs se déplacent avec les éleveurs pour venir 
trouver les nos champs ici…donc c’est aux peulhs de bien surveiller leurs animaux… » 

Cela implique que, pour l’instance juridique traditionnelle, la responsabilité du litige incombe 
largement aux éleveurs. En effet, l’abattage d’un animal par un agriculteur en guise de représailles pour 
des dégâts causés aux cultures ne saurait exonérer l’éleveur de sa part de responsabilité. Dans ce cadre, 
le chef de province, le délégué et la notabilité jouent un rôle déterminant dans la régulation et la gestion 
durable des conflits à Niandégué. Le propos du responsable des éleveurs peulhs de Niandégué vient 
corroborer notre analyse :  

« Si j’ai trouvé que quelqu’un [agriculteur] a tué bœuf parce que bœuf a gâté son champ, on va 
régler entre nous d’abord, je peux laisser si je n’ai pas raison. Mais si j’ai raison il va payer ça 400000 
F, 300000 F ou 600000. S’il ne peut pas payer, je vais envoyer le problème directement chez le chef. 
Malgré l’intervention du chef il ne veut pas rembourser, je demande la permission au chef pour 
envoyer l’affaire devant le Sous-préfet ou la justice ». 

Mais, les verdicts rendus par l’instance d’arbitrage coutumière ne sont pas toujours perçus comme 
impartiaux par l’un des acteurs en conflit. Par exemple les agriculteurs lobi de Niandégué pensent que les 
décisions rendues par la chefferie traditionnelle sont favorables aux éleveurs peulhs donc ne voient pas 
la nécessité de les respecter même quand le verdict a été prononcé le roi de Bouna. Le propos du Sous-
préfet de Bouna illustre cette réalité sociale :  

« Partialité dans le règlement des litiges. Dans le règlement quand c’est un agriculteur lobi qui est 
en conflit devant le chef de communauté lobi, ce dernier a raison, mais lorsque le conflit est porté 
devant la chefferie Koulango, l’agriculteur lobi a tort, donc c’est que survient le problème ! Cela 
pousse alors celui alors ce dernier à recourir aux instances administrative ou judiciaire afin que le 
préjudice soit réparé… » 
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Ces sentiments de partialité des autorités villageoise dans ces localités, a pour conséquence 
d’entraîner l’acteur social non-satisfait à se tourner vers l’instance administrative ou judiciaire de 
résolution du conflit. 

     2.4.2. Instance administrative de règlement des litiges 

Prévue par les textes réglementaires, l’instance administrative présidée au niveau départemental 
par l’autorité préfectorale comprend les représentants des ministères techniques, notamment le service 
départemental de l’Agriculture et le service en charge des Ressources Animales et Halieutiques. Ces 
autorités disposent d’arsenal juridique30 pour réguler l’élevage et l’agriculture mais aussi résoudre les 
litiges agriculteurs-éleveurs. Tout comme les autorités coutumières, elles recherchent un règlement 
amiable en cas de conflit, car l’objectif visé est principalement la préservation la cohésion sociale et la 
paix.  
Malgré l’adoption de textes réglementaires pour apporter des réponses durables aux affrontements 
agriculteur-éleveur, les conflits persistent, s’intensifient et deviennent plus violents dans ces localités. 
Cette situation peut trouver une explication dans la crise de confiance manifestée par ces acteurs à 
l’endroit des institutions de gouvernance locale. Ainsi, les décisions des pouvoirs publics ou coutumiers 
ne sont toujours pas respectées par les antagonistes et cela entraîne une résurgence ou une 
recrudescence des litiges. 

    2.4.3. Instance judiciaire 

Le recours à la Justice constitue le troisième mode de gestion des conflits agro-pastoraux. Dans le 
village de Nambonkaha, les agriculteurs sénoufo ont très peu recours à l’instance judiciaire car basée la 
sanction et l’emprisonnement, ils préférant l’instance coutumière dont le règlement amiable est 
privilégié. Mais, les éleveurs peulhs nomades ou sédentaires sollicitent très souvent la Justice. 
En revanche à Niandégué, les éleveurs peulhs recourent peu voire rarement à l’instance judiciaire car 
optant pour une résolution amiable du conflit contrairement aux agriculteurs lobi (migrants) dont le choix 
est porté sur la Justice. Cela se justifie par un manque de confiance à l’endroit des autorités coutumières 
et administratives.  
En fonction donc des situations et du capital symbolique détenu par chacun des acteurs, ils jouent sur le 
pluralisme des règles et des institutions afin d’obtenir une décision qui leur est favorable. 

3. Discussion 

Selon (S.Plouviez, 2019, p.3), la mobilité pastorale constitue le fondement du pastoralisme extensif 
et représenterait un levier d’amélioration de la productivité animale en Côte d’Ivoire. Cependant, les 
résultats de notre étude nuancent cette perspective. Dans les régions septentrionale et nord-est du pays, 
la combinaison de l’élevage extensif fondé sur la mobilité des troupeaux de bétails et de l’expansion des 
activités agricoles exerçant une pression foncière accrue réduit significativement les superficies de 
pâturages disponibles et alimente des litiges récurrents entre agriculteurs et éleveurs. (G. Kouamé et S. 
Soro op.cit., p.198) ajoute que la terre y est d’ailleurs convoitée par tous : pour les agriculteurs 
autochtones, elle constitue une source essentielle de production, de richesse et de capital social transmis 
de génération en génération, tandis que pour les éleveurs peulhs, elle représente une ressource vitale 
assurant la survie de leur cheptel. 

 
30 Loi n°2016-413 du 15 juin 2016 relaƟve à la transhumance et le déplacement du détail ; Décret n°96-431 du 3 juin 1996 portant réglementaƟon 
du pâturage et des déplacements du bétail ; Décret n° 247 du 17 juin 2014 relaƟf à l’indemnisaƟon des cultures détruites ; Arrêté n° 
08/RS/PKGO/CAB du 8 janvier 1998 fixant le calendrier agro-pastoral dans le département de Korhogo ; Décret n° 96-433 du 03 juin 1996 relaƟf 
au règlement des différends entre les agriculteurs et les éleveurs, etc. 
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Ainsi, tant la transhumance transfrontalière à destination de la Côte d’Ivoire que les parcours 
pastoraux locaux pratiqués par des éleveurs sédentaires ou semi-transhumants participent à la 
configuration actuelle des conflits agropastoraux, particulièrement dans ces zones à l’étude. 

Dans les départements de Ferkessédougou et Bouna, les relations entre agriculteurs et éleveurs 
oscillent aujourd’hui entre conflictualité latente et formes de complémentarité fonctionnelle. 

La littérature scientifique met en évidence l’importance des enjeux socio-économiques liés à l’accès 
et au contrôle de la terre en tant que ressource stratégique pour le pâturage. Plusieurs travaux soulignent 
que la compétition pour les terres cultivables, les ressources fourragères ainsi que les points d’eau 
aménagés constitue un facteur structurant et aggravant des conflits agropastoraux (O. Kam, 2016, p. 71). 

S’agissant de la persistance des conflits entre agriculteurs et éleveurs nomades, les analyses 
dépassent la seule matérialité des affrontements, destructions de cultures ou abattage de bétail pour 
mettre en lumière des dynamiques relationnelles plus profondes. Celles-ci s’articulent autour des enjeux 
d’autochtonie, des régimes fonciers et des constructions identitaires des acteurs. Ces dimensions socio-
politiques constituent des déterminants majeurs de l’intensification des conflits dans les régions Nord et 
Nord-Est ivoiriennes (P. Sougnabé, 2003, p.3 ; A. Coulibaly, A. Ouattara et P. Cecchi, 2007, p.202). 
Les résultats de l’étude montrent que, si les destructions récurrentes de cultures et de cheptel constituent 
un facteur explicatif majeur de la persistance des litiges à Bouna et Ferkessédougou, la configuration 
conflictuelle observée à Niandégué renvoie à des dynamiques plus structurelles dont la remise en cause 
des obligations contractuelles et des arrangements agraires régissant les rapports entre occupants et 
maîtres du sol. Le tutorat est ainsi fragilisé car connaissant un déclin progressif. 

À cet égard, (O. Kam, Op.cit., pp. 72-73) souligne que la volonté de rupture des migrants lobi avec le lien 
de dépendance historique et d’émancipation vis-à-vis de l’autorité tutorale koulango s’explique, d’une 
part, par la supériorité démographique des Lobi et, d’autre part, par le fait que la « survie » des Koulango 
demeure étroitement liée à l’exercice du tutorat. Ainsi, l’intensification des litiges à Niandégué procède 
non seulement d’enjeux socio-économiques relatifs à l’accès aux ressources naturelles, mais également 
d’enjeux identitaires, ethniques et politiques. Les rivalités locales se trouvent, en outre, exacerbées par 
des logiques d’instrumentalisation des appartenances communautaires par certains leaders politiques 
locaux. 
Cette politisation des litiges a progressivement transformé de simples différends entre agriculteurs et 
éleveurs en véritables conflits intercommunautaires. Ce résultat rejoint l’analyse de (S. Hagberg, 2001, 
p.53), pour qui l’examen des mécanismes de règlement ne peut se dissocier d’un conflit foncier à caractère 
ethnique ou politique.  

Les instances et réseaux traditionnels de résolution du conflit sont privilégiés par les communautés 
natives desdites localités, agriculteurs et éleveurs. Car, ils préfèrent un règlement amiable des litiges, et 
ce, par rapport aux cadres de référence socioculturels de chaque champ social (Nambonkaha ou 
Niandégué).  
Toutefois, les décisions prises par cette instance ne sont pas systématiquement considérées comme 
impartiales par les parties impliquées dans le conflit. À Nambonkaha, les éleveurs peulhs estiment que les 
jugements des autorités coutumières penchent en faveur des agriculteurs sénoufo. À Niandégué, en 
revanche, les paysans lobi considèrent que les décisions de la chefferie traditionnelle privilégient les 
nomades peulhs et, par conséquent, ne jugent pas nécessaire de s’y conformer. Il importe de préciser 
que, le rôle des autorités coutumières est déterminant pour le règlement des différends.  
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En définitive, bien que le rôle des autorités coutumières demeure central dans la régulation des litiges, ce 
sentiment de partialité pousse les acteurs insatisfaits à mobiliser d’autres arènes de règlement. Ils 
peuvent ainsi se tourner vers l’administration, qui s’appuie sur les textes juridiques encadrant l’activité 
pastorale, voire vers les juridictions formelles en cas de persistance du désaccord. Comme le 
soulignent (G. Kouamé et S. Soro, Op.cit., p.203) les acteurs exploitent le pluralisme normatif et 
institutionnel en fonction des opportunités et du capital symbolique dont ils disposent, afin d’obtenir une 
décision favorable. 

Conclusion 

Cette étude sur la persistance des conflits agriculteurs-éleveurs, les logiques des acteurs et leurs 
modes de résolution dans les villages de Nambonkaha (Ferkessédougou) et de Niandégué (Bouna), révèle 
des raisons profondes de la multiplication et la recrudescence des conflits entre agriculteurs et éleveurs 
dans ces localités. Elle permet de mieux comprendre les logiques sociales des antagonistes et d’expliquer 
les mécanismes locaux de gestion des litiges, ainsi que leurs répercussions sur les relations entre groupes 
sociaux.  
Cette persistance des rixes trouve son explication dans la recherche perpétuelle d’espace par ces 
antagonistes qui est adossée aux stratégies d’accès et de contrôle du foncier rural mobilisées par les 
acteurs dont les logiques et intérêts sont opposés. Cette étude montre qu’au-delà de la destruction des 
cultures et du massacre des animaux, des relations sociales se construisent et se déconstruisent autour 
de la question de l’autochtonie, du contrôle du terroir et du foncier.  
La politisation du conflit agriculteur-éleveur dans le Nord et le Nord-Est ivoirien contribue fortement à 
mettre en péril la cohabitation entre les communautés (peulh/ senoufo ; lobi/koulango/peulh) et la 
cohésion sociale. Le manque de confiance des acteurs à l’endroit des instances coutumière, administrative 
et judiciaire de résolution des litiges ne permet pas d’apporter un règlement durable.  

Cet article présente également les conséquences du conflit sur relations sociales entre agriculteur 
et éleveur qui se nouent autour de la question du pastoralisme. En effet, les conflits agriculteurs-éleveurs 
se caractérisent aujourd’hui par leur nature violente entrainant des pertes en vie humaines et en biens 
matériels, des violences physiques et sexuelles, la destruction des habitations et parfois l’expulsion des 
populations de leurs zones d’activité. Ces rapports sociaux et intérêts opposés observés autour de la 
ressource foncière fragilisent inéluctablement la cohésion sociale dans ces zones d’investigation.  
Les mécanismes de résolution des conflits à Niandégué et à Nambonkaha mettent en évidence un 
pluralisme institutionnel structurant les rapports entre agriculteurs et éleveurs. Ces acteurs alternent 
entre instances coutumières, administratives et judiciaires selon leurs intérêts et les ressources 
symboliques dont ils disposent. Les autorités coutumières qui devraient constituer le premier recours en 
raison de leur proximité socioculturelle et de leur maîtrise des réalités locales, ne sont pas toujours 
sollicités par les acteurs en conflits car soupçonnés d’être partiales, ce qui fragilisent ainsi leur légitimité 
et alimentent la contestation des décisions rendues.  

L’instance administrative, bien qu’appuyée sur des textes réglementaires, se heurte également à 
une crise de confiance persistante. Le recours judiciaire demeure sélectif et stratégique selon les localités 
et les groupes sociaux concernés.  
Cette circulation entre instances de règlement de litiges traduit une instrumentalisation du pluralisme 
normatif. Malgré l’existence de cadres formels et informels de médiation, les conflits persistent et tendent 
parfois à s’intensifier. Cette situation révèle les limites des dispositifs actuels de gouvernance locale. En 
définitive, la consolidation de la cohésion sociale suppose un renforcement de la crédibilité, de 
l’impartialité et de la complémentarité entre ces différentes instances. 
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